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DÉPARTEMENT 

DU  GARD- 


ARRETÉ 

DU  DIHECTOIRE, 

Pour  Vinfcription  des  Citoyens  fur  la  lijle  des  Jurés, 

Du  24  Novembre  1791. 

T i E DIRECTOIRE  , qui  s’est  fait  représenter  la  Loi  con- 
cernant la  Police  de  sûreté , la  Justice  criniinelle  et  l’établisse- 
ment des  Jurés , 

Déclare  et  arrête  ce  qui  suit , conformément  aux  réqui- 
sitions du  Procureur-Général-Syndic  : 

I.  Nul  Citoyen  désigné  par  la  Loi , pour  servir  de  Juré , ne 
peut  se  refuser  à cette  obligation. 


*2- y 


0 


fvhij 


O 


(O 

IL  Tout  Citoyen,  ayant  les  conditions  requises  pour  être 
Électeur , se  fera  inscrire  avan^  le  1 5 de  décembre  de  la  pré- 
sente année  , pour  servir  de  Juré  de  jugement , sur  un  Registre 
qui  sera  tenu  à cet  effet  par  le  Secrétaire-Greffier  de  chaque 
District  ; et  il  présentera  à cet  effet  un  certificat  de  sa  Muni- 
cipalité , constatant  qu’il  réunit  les  qualités  requises  pour,  être 
Électeur. 

III.  Les  Registres  seront  ouverts  en  chaque  District  à la 
réception  du  présent  Arrêté  , depuis  huit  heures  du  matin 
jusques  à midi , et  depuis  deux  heures  jusques  à huit  heures 
du  soir.  Ils  seront  divisés  par  Municipalités  ; ils  contiendront 
le  nom  de  baptême  et  de  famille  , l’âge  , le  métier  ou  profes- 
sion de  chaque  Citoyen  , et  la  mention  s’il  sait  lire  et  écrire  , 
ou  non. 

IV.  Les  Procureurs-Syndics  des  Districts  enverront  , dans 
les  quinze  derniers  jours  de  décembre , une  copie  de  ce  Re- 
gistre au  Procureur-Général-Syndie  , et  ils  en  feront  remettre 
un  exemplaire  à chaque  Municipalité  de  leur  arrondissement. 

V.  Ceux  qui  auront  négligé  de  se  faire  inscrire  , pendant 
le  mois  de  décembre  au  plus  tard  , sur  le  Registre  du  Dis- 
trict , dans  l’arrondissement  duquel  ils  exercent  les  droits  de 
Citoyens  actifs  et  d’éligibilité  , seront  privés  des  droits  de 
suffrage  à toute  fonction  publique  pendant  le  cours  de  deux 
années. 

' VI.  Ne  peuvent  être  Jurés  les  Officiers  de  Police  , les  Juges, 
les  Commissaires  du  Roi , l’Accusateur  public  , le  Procureur- 
Général- Syndic  du  Département , et  les  Procureurs-Syndics 
des  Districts , ainsi  que  tous  les  Citoyens  qui  n’ont  pas  les 
conditions  requises  pour  être  Électeurs  j les  Ecclésiastiques  et 
les  septuagénaires  peuvent  s’çn  dispenser. 
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VII.  Le  Directoire  , considérant  que  si  les  conditions 
prescrites  pour  être  Électeur  , par  l’article  VII , section  II  > 
chap.  I , titre  III  de  la  Constitution , étoient  exigées  actuel- 
lement pour  l’inscription  sur  les  Registres  des  Jurés  , cette 
institution  ne  pourroit  être  établie  au  i®’’.  janvier  1792  , con- 
formément à la  Loi  , à cause  du  retard  de  la  confection  des 
nouveaux  rôle  de  Contribution  , Arrête  provisoirement , que 
tous  les  Citoyens  qui  ont  été  , ou  qui  ont  dû  être  inscrits  dans 
leurs  Communes  sur  les  Tableaux  des  Citoyens  actifs  de  K791 , 
comme  ayant  les  qualités  requises  précédemment  pour  être 
Électeurs , seront  tenus  de  se  faire  inscrire  dans  les  Registres 
des  Jurés , ouverts  par  les  Directoires  de  Districts  , sauf  ce 
qui  pourra  être  ordonné  par  le  Corps  législatif. 

VIII.  Sur  tous  les  Citoyens  , ayant  les  qualités  susdites  , 
inscrits  dans  les  Registres  des  Directoires  de  Districts  ^ le  Pro- 
cureur-Général-Syndic en  choisira  , dès  le  i®*”.  janvier  1792  , 
et  tous  les  trois  mois  , deux  cens.,  qui  formeront  la  liste  du 
Juré , sur  laquelle  il  sera  formé  par  le  sort , le  premier  de 
chaque  mois  , le  tableau  des  douze  Jurés  de  jugement. 

IX.  Un  Citoyen  ne  pourra  jamais  , sans  son  consentement , 
être  placé  plus  d’une  fois  sur  la  liste  , pendant  la  révolution 
d’une  année  j et  si , pendant  les  trois  mois  que  son  nom  sera 
sur  la  liste  ^ il  a assisté  à une  Assemblée  de  Juré  , il  pourra 
s’excuser  d’en  remplir  une  seconde  fois  les  fonctions  ; le  tout 
à moins  qu’il  n’habite  la  Ville  même  où  siège  le  Tribunal 
criminel. 

X.  Le  Directoire  invite , au  nom  de  la  Patrie , tous  les  amis 
de  la  Constitution  , tous  ceux  qui  veulent  que  la  paix  renaisse  , 
que  l’ordre  public  se  raffermisse  , à se  faire  inscrire  avec  em- 
pressement , à seconder  de  tout  leur  pouvoir  l’établissement 
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d’une  institution  qui  sera  Tappui  de  l’innocence  et  la  terreur 
du  crime  , qui  fut  familière  à nos  pères  , quand  ils  étoient 
libres , et  qui  fait  véritablement  la  dignité  du  Citoyen. 

Le  Directoire  déclare  qu’il  prendra  les  mesures  les  plus 
précises , pour  que  ceux  qui  négligeront  de  se  faire  inscrire, 
soient  privés  du  droit  de  suffrage  à toute  fonction  publique  , 
pendant  le  cours  de  deux  années  , et  qu’en  aucun  cas  , cette 
peine  portée  par  la  Loi  ne  puisse  être  comminatoire. 

Le  présent  Arrêté  sera  imprimé  , publié  et  affiché  , lu  à 
l’issue  du  Prône  et  dans  les  Places  publiques  , par  les  soins 
des  Maire  et  Officiers  municipaux  , qui  en  certifieront  les 
Directoires  de  Districts. 

Si^né , ET^.  MEYNIER  , Président. 

Sï^né  , RIGAL , Secrétaire-Général. 


A NISMES  chez  C.  Belle  , Imprimeur  National  du 
Département  du  Gard  , rue  des  Foifrbisseurs.  1791. 


